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ENCADREMENT DES LOYERS : UN RAPPORT EN DEMI-TEINTE, DES LOCATAIRES EN DANGER 

La ConfédéraƟon NaƟonale du Logement (CNL) prend acte du rapport parlementaire présenté le 24 
septembre 2025 par les députés Iñaki Echaniz et Annaïg Le Meur sur l’évaluaƟon de l’expérimentaƟon de 
l’encadrement des loyers, dont l’échéance est fixée à novembre 2026. Ce rapport propose de pérenniser 
et d’étendre le disposiƟf à de nouvelles communes, une orientaƟon que la CNL salue, car il est urgent de 
donner une bouffée d’oxygène aux habitant·es : aujourd’hui, le taux d’effort des locataires aƩeint 44,6 % 
dans le parc privé pour les ménages les plus modestes. 

Mais derrière ces annonces posiƟves, le texte accumule dérogaƟons et reculs qui vident l’encadrement de 
sa substance. Pérenniser sans généraliser, autoriser les communes à sorƟr du disposiƟf à tout moment, 
valoriser les surfaces annexes du logement, affaiblir le critère de la date de construcƟon ou encore faciliter 
les revalorisaƟons de loyers : autant de mesures qui risquent de transformer un ouƟl de régulaƟon en 
simple accompagnateur de la hausse des loyers. Parmi les reculs envisagés, le raccourcissement à un an 
du délai de prescripƟon des acƟons relaƟves aux loyers (au lieu de trois ans actuellement) consƟtue une 
aƩaque frontale contre les droits des locataires, qui risquent de se voir privés de recours ! 

Pour la CNL, l’encadrement des loyers doit devenir un véritable ouƟl de régulaƟon, et non un piètre garde-
fou contre les dérives du marché ou un moƟf de réducƟon des droits des locataires. Pour cela, la CNL 
demande : 

 La généralisaƟon immédiate de l’encadrement des loyers aux zones tendues au niveau naƟonal, 
selon un barème clair et accessible, basé sur un seuil démographique objecƟf, indépendamment 
des décisions des intercommunalités ; 

 L’abrogaƟon du complément de loyer, ou à défaut, un encadrement strict, avec une liste 
exhausƟve de critères permeƩant d’objecƟver les caractérisƟques excepƟonnelles du bien, et une 
voie de recours ouverte au locataire ; 

 L’ajout obligatoire, dans la déclaraƟon de revenus foncier, ou dans la déclaraƟon de biens 
immobiliers, d’une case "loyer annuel perçu" et "surface louée" pour chaque bien, afin de doter 
l’administraƟon fiscale et les observatoires des loyers de données fiables et contrôlables ; 

 ConsƟtuƟon par les observatoires locaux des loyers (OLL) de véritables répertoires des loyers, 
grâce aux informaƟons collectées par l’administraƟon fiscale, sur le modèle du Mietspiegel 
allemand ; 

 Le mainƟen du délai de prescripƟon de trois ans et la suspension de ce délai lors de la saisine des 
commissions de conciliaƟon ; 

 Un plafonnement des loyers inférieur à l’inflaƟon, garanƟssant une réelle baisse des loyers et 
donc du taux d’effort des ménages. 

À l’heure où le marché locaƟf privé conƟnue d’asphyxier les ménages, il est urgent de sorƟr des demi-
mesures et de donner à l’encadrement des loyers toute sa force. Il faut que les loyers baissent pour que 
les locataires retrouvent du pouvoir d’achat ! 
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